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Allocution d’ouverture par Michel HABIG,  
Vice-Président du Conseil Général du Haut-Rhin, Président de la Chambre 
d’Agriculture du Haut-Rhin et maire d’Ensisheim 
 
 
Mesdames, Messieurs, ce colloque sera pour vous l’occasion d’échanger et de faire le point 
sur la qualité des sols cultivés dans le Rhin supérieur,  
 
En préambule je voudrais féliciter les organisateurs de cette journée, je pense en effet que le 
principal apport de l’ITADA, c’est bien cette capacité à réunir des interlocuteurs, des 
connaissances et des références de France et d’Allemagne sur des thèmes qui nous 
préoccupent et préoccupent l’agriculture. Je me félicite en outre de la participation de nos 
amis suisses sur un sujet où ils ont, je le pense, une expérience assez intéressante à 
présenter.  
Je trouve que dans cette région du Rhin supérieur nous n’échangeons pas assez nos 
expériences et nos savoir faire, je trouve cela dommage et j’espère donc que cette journée 
contribuera donc à renforcer les liens et les contacts entre nos trois pays.  
 
Voici quelques réflexions concernant le programme de votre journée de travail.  
Le sol doit être considéré selon deux façons à mon sens distinctes : d’une part c’est le 
support de toute vie, de toute vie végétale en particulier, sans sol pas de plantes, et c’est 
bien pourquoi l’agriculteur doit s’en préoccuper, c’est sa préoccupation principale, et ce sont 
bien eux les plus intéressés au problème. C’est, comme vous le savez, leur outil de travail 
qu’il s’agit de préserver et leur activité est en jeu, et je peux vous dire qu’ils en sont 
parfaitement conscients.  
Les Chambres d’Agriculture d’Alsace s’en préoccupent elles aussi activement, tant au niveau 
du conseil aux agriculteurs qu’au niveau de la recherche de références. L’intervention ce 
matin d’un de nos ingénieurs illustrera d’ailleurs notre action dans ce domaine. 
D’autre part et même si on y pense pas tout de suite, le sol est aussi un merveilleux filtre 
biologique naturel et cette fonction, même si elle ne vient pas tout de suite à l’esprit, est 
presque aussi importante que la première, et vous connaissez le problème de la gestion des 
boues de station d’épuration. Je voudrais rappeler que l’agriculture a sur cette question une 
attitude, comme on le dit aujourd’hui, citoyenne,  qu’on oublie assez facilement. En 
acceptant l’épandage de ces boues sur des parcelles agricoles, l’agriculture rend un service 
essentiel à la collectivité ce qui ne va pas d’ailleurs pas sans discussions entre nous. Avec 
les Conseils Généraux, la gestion de la qualité de ces boues est une préoccupation de tous 
les instants, justement pour ne pas mettre en danger la qualité de ce filtre qu’est le sol.   
Enfin, naturellement le sol n’est pas inerte et les actions que l’on exerce sur lui ne sont pas 
neutres et à ce propos le suivi des sols grâce à des analyses de sols régulières qui 
alimentent des bases de données telle que celle qui a été réalisée par l’ARAA et la mise en 
place de réseaux de surveillance sont des actions indispensables à la préservation de nos 
sols.  
Ce suivi devrait aussi mettre en évidence une culture phare pour notre région, à savoir le 
maïs, culture qui n’a pas l’impact négatif qu’on lui prête sur les sols, on l’accuse souvent de 
fatigue des sols, c’est à dire une sorte d’épuisement et de diminution de matière organique, 
mais il faudrait mettre en évidence que la culture bien conduite permet même d’améliorer la 
qualité de ce sol, et je voudrais que cela fasse aussi partie des réflexions de l’ITADA. 
 
Voilà les quatre points sur lesquels je souhaitais attirer votre attention en préambule à vos 
travaux. 
Je vous souhaite de passer une excellente journée et qu’elle soit très fructueuse dans la 
connaissance des sols. 
 
Merci de votre attention.   
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LES FONCTIONS DES SOLS :  
Dr. Dominique ARROUAYS, INRA Orléans Infosol 
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Epandage d’effluents organiques : le cas du Bas-Rhin :  
Céline VEIT, CH. AGRI 67 
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Quelles menaces pour les sols cultivés du Rhin supérieur 
 
 
Michel GENDRIN – Chambre Agriculture du Haut-Rhin 
 
Témoignage de terrain d’un conseiller agricole intervenant dans le Sundgau, petite 
région naturelle du sud de l’Alsace 
 
 
En 1999, le printemps est particulièrement humide et les semis sont retardés rendant les 
agriculteurs fébriles. Quand il s’arrête de pleuvoir, bien sur chacun bondit sur son tracteur et 
se presse d’intervenir et la préparation du sol se fait en toute hâte. Le tracteur réussit à 
passer malgré des sols mal ressuyé et les outils de préparation du sol lissent le fond du lit  
de semences et on observe plus tard de très mauvais enracinement de 5-10 cm du maïs (cf. 
photo 1), avec en situation extrême des racines qui forment un plateau et ne parviennent pas 
à descendre pour atteindre les profondeurs habituelles (60 à 100 cm). Le sol est donc un 
élément primordial en interaction avec les décisions de l’agriculteur.  
Seconde observation faite dans une parcelle expérimentale c’est que l’on sait très bien 
gommer ces effets, le rendement de la parcelle ayant atteint 110 q/ha à notre grande 
surprise, ceci sans doute pour deux raisons très simples, premièrement parce que l’on sait 
mettre l’engrais en surface après le semis pour assurer une bonne nutrition d’une culture 
même mal implantée et deuxièmement parce que l’on sait donner à boire à la culture en 
l’irriguant une fois par semaine si besoin. La culture n’a donc pas souffert  de déficit nutritif 
ou hydrique malgré son mauvais  enracinement  et la mauvaise fertilité de ce sol  dont le 
travail avait été bâclé. 
Photo suivante, toujours en 1999, dans une bande témoin sans azote minéral mais dans un 
sol qui a reçu du fumier en bonne quantité et donc en présence d’azote organique. Je n’ai 
rencontré une telle situation que seulement 2 fois dans ma carrière, une fois il y a environ 15 
années et en 1999, c’est à dire des maïs dont la croissance de la végétation s’arrête à 
hauteur de la ceinture. Alors là, bien sur, c’est vraiment la catastrophe. Ce qui est assez 
surprenant, assez loin derrière, non visible sur la photo mais vous pouvez me croire car j’y 
étais, c’est que le maïs là où il a reçu en plus du fumier un apport minéral d’engrais de 160 
kg d’azote, est aussi grand que moi c’est à dire plus d’1m90, et la différence entre les deux 
situations est donc caricaturale. Il est évident que moi qui suis amené à conseiller les 
agriculteurs sur la conduite de leur culture et notamment sur la bonne utilisation de l’azote 
des déjections animales, j’étais plutôt mal à l’aise chez cet agriculteur qui ne m’en a 
heureusement pas voulu même si le conseil donné était très mauvais cette année là.    
Photo suivante : c’est un trou fait dans une parcelle pour faire apparaître les racines  et l’on a 
observé le fumier. Autour du fumier qui était très présent au fond du labour, on voit une 
décoloration gris-bleu du sol et l’on a un Gley qui s’est formé suite à une asphyxie dans le 
sol autour du fumier et c’est une des raisons pour laquelle le rendement a été mauvais. Un 
apport de fumier mal réalisé peut donc avoir quelque part un effet négatif sur l’alimentation 
des plantes s’il provoque des phénomènes d’asphyxie comme on l’observe ici.  
Autre exemple, une décoloration du sol, toujours dans la même parcelle mais dans la partie 
sans apport de déjection  animale, on retrouve une même réaction, une végétation mal 
développée et des Gley avec des traces d’asphyxie bien connue dans les sols limoneux  
Dans l’est du Sundgau, on retrouve deux types de sols, des sols bruns (au centre de la 
photo) et des sols blancs au bord de l’Ill qui sont des sols bruns érodés et c’est bien le sous-
sol originel qui apparaît. Pourquoi vous parler de ces deux sols ? Et bien c’est parce qu’ils 
réagissent de manière très différente à l’eau : photo   , printemps 1999 sur un sol de limon 
blanc labouré en hiver, et compte tenue de toutes les quantités d’eau tombées en hiver, on 
un sol complètement refermé et voilà une caractéristique de l’est du Sundgau : les limons 
blancs se reprennent en masse et se referment complètement en hiver, autre photo, le limon 
brun à proximité reste plus ouvert et est capable d’infiltrer de l’eau à la sortie de l’hiver et au 
début du printemps avant le travail de préparation du sol pour le semis du maïs. 
Alors limon blanc, limon brun, c’est une notion extrêmement importante pour l’érosion, on le 
verra certainement dans les exposés suivants. Avec des limons froids acides du Sundgau, 
les années où le printemps est pluvieux, on a la formation de croûtes de battance après la 
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levée du maïs qui peuvent être importantes et l’on se pose alors la question faut-l ou non 
biner et la réponse n’est pas toujours évidente car en situation de pente le binage pourrait 
aggraver les phénomènes d’érosion. Pour ce type de sols, les questions se posent aussi au 
niveau du lit de semences : faut-il le préférer grossier ou fin ? Fin, le maïs germe mieux et 
grossier cela retarde au moins la formation de croûte de battance. A partir du moment ou le 
sol est préparé, s’il pleut dessus puisque l’infiltration diminue et bien, les phénomènes 
d’érosion diffuse commencent (photo   ) : l’eau vient de partout et coule en nappe 
commençant d’entraîner des particules de terre et lorsque je suis en bas du Talweg (photo    
limon banc et brun), avec deux pentes qui se rejoignent et des pentes de 400 à 500 m de 
long, on observe des phénomènes d’érosion tels que la terre est incisée et l’érosion descend 
jusqu’au fond du labour, c’est à dire jusque là où l’agriculteur n’avait pas travaillé son sol.  
Photo en 2002 à Flachslanden, avec les fameuses coulées de boues qui ont noyé le village, 
lorsque vous avez de gros orages, et c’est en moyenne au moins 1 par an pour le Sundgau, 
(l’année d’avant c’était à Landser et la suivante à Goettsheim), voilà le genre de dégâts que 
cela peut faire dans les cultures. 
Et bien sur, dans les villages, cela pose d’énormes problèmes relationnels avec les habitants 
qui ne sont pas d’origine agricole et cela pose même des problèmes pour l’avenir 
d’exploitations dans certains coins.    
Laissons les limons blanc et brun pour aller dans l’ouest du Sundgau, où on a encore une 
fois des problèmes de réponse des cultures à l’azote dans des sols cette fois très 
hydromorphe. Voyez la carotte de terre représentative d’une parcelle avec les signes 
d’oxydoréduction typique de l’hydromorphie du sol. Dans ces sols, une des premières  
améliorations faites a été le drainage, l’excès d’eau a été alors très bien combattu, et une 
caractéristique de ce secteur, c’est l’inondation liée à la Largue et à l’Ill. Ici une photo prise à 
Illfurth, lieu d’inondation régulier car situé à la confluence des deux rivières, et cette photo a 
été prise par un agriculteur membre de la commission Ill qui suit ces phénomènes. Il m’a dit : 
« à Illfurth, lorsque j’étais enfant, la Largue débordait 24 H après l’Ill, et maintenant elles 
débordent en même temps rendant l’inondation beaucoup plus brutale, sans doute pour 
partie d’explication parce que le paysage agricole a été profondément modifié dans la 
Largue en 20 ans avec beaucoup moins de prairies où l’eau peut s’infiltrer et plus de sols 
battus peu perméables liés à l’essor de la production de maïs (mais l’évolution de l’habitat et 
des surfaces couvertes imperméables tient aussi une place certaine) ».  
 
 
Toute cette introduction à cette journée sur les sols  avait pour but de bien faire comprendre 
que mon métier est en lien étroit avec les sols et que ce n’est pas toujours facile de bien 
répondre aux agriculteurs sur ces questions.  
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Altérations physiques 
 
! L’érosion des sols :  

Dr Anne Véronique AUZET, CNRS, IMFS Strasbourg 
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! La compaction des sols forestiers :  
Dr. von    WILPERT, Institut de recherche forestière , FVA Freiburg 
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Altérations chimiques  
! Les analyses de sols comme indicateurs :  

Dr. ÜBELHÖR, LUFA Augustenberg  
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R. Koller, Président de séance : 
 
Merci Dr Ubelhör pour votre exposé qui d’un certain côté nous rassure concernant 
les éléments traces métalliques à travers les observations que vous faites et cela 
recoupe les informations et données dont nous disposons du côté alsacien. Cela 
attire aussi notre attention sur la nécessité de la surveillance des éléments nutritifs 
éléments ordinaires tels PK gérés par l’agriculture, surveillance qui relève pour 
l’instant de l’initiative privée, du côté français pour le moins.  L’agriculteur reste seul 
responsable de la décision de réaliser des analyses de terre ou pas, mais cela pose 
aussi la question d’une surveillance collective, on pourrait même dire publique de ces 
données là.  
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Les dépôts atmosphériques :  
Dr von WILPERT, FVA Freiburg 
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R. Koller : président de séance 
 
Merci Dr. von Wilpert pour votre exposé qui nous a montré que la qualité, ce n’est 
pas seulement un problème local mais qu’il y a des facteurs de modifications de la 
qualité des sols qui se gèrent à plus large échelle, par ex. à l’échelle européenne. 
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Altérations biologiques :  
! Indicateurs de développement des microorganismes du sol :  

Dr H.R. OBERHOLZER, Agroscope FAL Zürich. 
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Discussion 
 
 
Q : R Issele, Ch. Agr. 68 
Je voudrais relever la qualité de l’exposé de Mme Auzet sur un sujet qui se trouve au coeur 
d’une problématique sociétale de plus en plus forte dans notre département. Son exposé 
m’inspire deux réflexions : d’une part il faut insister sur la notion de recherche de solution 
globale, c’est à dire avec les autres utilisateurs de sols (collectivités) que les agriculteurs car 
les documents d’urbanisme tels que les plans d’occupation des sols ne sont plus du tout 
adaptés à la problématique de l’érosion. D’autre part, vis à vis des bassins de rétention 
parfois nécessaires à la rétention d’eau, j’ai le sentiment que pour un certain nombre d’élus 
locaux, la construction de tels bassins règle tous les problèmes mêmes s’ils représentent 
des investissements très importants pour les collectivités et les agences de bassin. Il va de 
soi, que de telles bassins pour être efficaces doivent être accompagnés en amont par des 
mesures d’accompagnement auprès des agriculteurs car sinon on risque très vite après de 
gros orages et les quantités de terre véhiculées d’avoir des comblements des bassins qui 
deviennent peu efficaces.      
 
C Barneoud, pédologue 
Pour avoir travaillé pendant plusieurs années sur la problématique de l’érosion dans les 
vignobles du sud Jura, j’ai effectivement pu constater que dans ces vignobles aménagés par 
des accès en béton et des bassins de décantation, les agriculteurs et viticulteurs partaient 
alors du principe que comme il y avait eu aménagement, ils pouvaient alors travailler en 
toute liberté et c’est dans ces situations là que l’on trouve finalement les plus gros problèmes 
d’érosion.  
Une autre réflexion vis à vis de l’exposé de Mme Auzet qui a dit qu’elle n’avait pas pris en 
compte la problématique climatique faute de données, est que pour avoir travaillé avec 
Météo France au niveau du vignoble de l’Arbois, sur l’existence de données indiquant une 
évolution climatique, il a été fait le constat que depuis le début des années 80’ il est très net 
que l’on observe une augmentation des épisodes de pluie aux quantités > à 30 mm en 24 H , 
en particulier en hiver. Cette augmentation fréquentielle de tels épisodes pluvieux a été un 
élément très important pour convaincre les viticulteurs du secteur pour les convaincre qu’il 
faut forcement faire quelque chose.  
 
R : AV Auzet 
Concernant les données météo, historiquement, il y a toujours eu des séries d’années 
sèches et humides sans que l’on puisse pour autant parler de changements climatiques, 
mais en l’occurrence ce que vous mentionner est intéressant car l’on est dans une 
problématique d’orages, et pour l’instant on a pas réellement de données qui confirment 
l’augmentation des intensités des pluies, les couvertures radars par ex. sur le Sundgau ne 
sont pas satisfaisantes pour le moment et l’on doit travailler par des moyens détournés tels 
que les déclarations aux assurances, mais ce n’est pas simple à faire.    
Quand on souligne la non prise en compte dans les documents d’urbanisme des coulées de 
boues, c’est parce que la conscience de ces phénomènes est relativement récente alors que 
ces problèmes eux ne sont pourtant pas nouveaux. On n’a pas prêté attention à ces 
problèmes tant que cela n’a pas provoqué de graves difficultés en aval, et puis 
manifestement il faut que les problèmes soient suffisamment fréquents pour que l’on n’oublie 
pas entre deux évènements ou bien que l’on accepte pas de les subir. Quand des dégâts 
surviennent une fois par an dans des communes voisines d’un même secteur, alors cela 
pose d’autres problèmes à la collectivité en terme de coût.  
 
 
 
 
 



 

 

 

77

Q : JP Party, pédologue 
Je suis particulièrement satisfait par les exposés sur la compaction et les dépôts 
atmosphériques en sols forestiers car c’est à ma connaissance la première fois en France où 
l’on a rapprochement dans un colloque des problèmes en sols agricoles et forestiers.   
Concernant les dépôts atmosphériques, ma question est de savoir combien d’équipes et de 
personnes travaillent avec lui sur le territoire allemand pour faire une comparaison avec la 
France. 
 
R : Dr von Wilpert 
Rien que pour le Bade Wurtemberg, 2 scientifiques et 5 techniciens travaillent sur l’état des 
sols, pour le suivi d’un réseau, des mesures et des études physiques. Nous avons des 
financeurs qui  nous soutiennent pour des tranches de 3 années, mais aussi des chercheurs 
qui viennent compléter notre équipe pour des contrats à durée déterminée et avec des 
moyens extérieurs.  
 
JP Party, pédologue     
A ma connaissance, (j’ai fait ma thèse sur ces questions en France), à titre de comparaison, 
les moyens en personnel du Bade Wurtemberg sont environ 4 fois plus importants que ceux 
qui ont pu être mis à disposition en France dans les années 90’. Cela donne une idée du 
niveau d’intérêt porté à ce sujet en France. On peut malheureusement faire la même 
remarque pour la compaction des sols forestiers car en France le premier appel aux 
physiciens du sol date d’il y a deux ans seulement lors d’une réunion sur la qualité des sols 
forestiers. 
 
R Koller, ARAA 
Pour compléter ces propos, je sais qu’en Alsace, ne serait-ce que pour présenter des 
tendances sur les évolutions des teneurs en éléments dans les sols agricoles, il faudrait 
mobiliser quelques moyens pour y arriver, et nous n’avons pas, comme à la LUFA par ex., la  
capacité à sortir rapidement des analyses pluriannuelles. Les outils commencent à être 
constitués mais c’est un travail de longue haleine. Cela pose la question de la mémoire des 
évènements et que ce soit dans le domaine climatique évoqué précédemment ou bien dans 
le domaine de l’observation des sols, on est dans l’observation de long terme et le rapport 
n’est pas forcément immédiat pour la société. Le but de cette journée est aussi de poser une 
telle question.   
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LEGISLATIONS ET PREVENTIONS 
! Projet de Directive cadre  au niveau européen :  

LUC MONTANARELLA, Euro. commission 
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! Législation sur la protection des sols en Suisse  et 

Programme de surveillance des sols NABO :  
 
Peter WEISSKOPF, Agroscope FAL Zürich 

 
 
Résumé 
La protection de la qualité des sols en Suisse est fondée techniquement sur les concepts 
suivants : 

• Il existe un aspect quantitatif et qualitatif de la protection du sol : 
- la protection du sol quantitative concerne la protection dans l’espace des sols et est 
réglé par la législation de l’occupation du territoire. 
- la protection qualitative du sol s’intéresse à la qualité, à la fonctionnalité d’un sol et 
aux propriétés qui le déterminent. 

• La protection qualitative du sol englobe des aspects directs et indirects : 
- la  protection qualitative indirecte du sol aborde les actions qui pourraient porter 
atteinte à la qualité voire à la fonctionnalité du sol  . 
- la protection qualitative directe du sol concerne les propriétés biologiques, 
chimiques et physiques qui conditionnent sa fonctionnalité immédiate  

• Les sols sont de différents points de vue des systèmes inertes. C’est pourquoi la 
prévention joue un rôle prépondérant. 

 
La protection de la qualité des sols en Suisse est sur le plan de la législation appréhendé 
selon deux approches. D’un côté, la protection classique à l’aide de réglementations qui ont 
pour objectif la protection immédiate de la ressource naturelle « sol ». Et du côté de 
l’exploitation des sols , une régulation par des lois qui soutiennent une protection du sol dans 
le sens d’une exploitation durable.  
La législation qui régit la protection immédiate des sols comprend au niveau national 
(confédéral) les outils suivants : 

• Loi de protection de l’environnement avec le décret sur la pureté de l’air et les 
substances pour une protection classique des immissions (= protection indirecte du 
sol) ; 

• Loi de protection de l’environnement avec le décret sur les pollutions du sol (VBBo) 
pour la protection directe du sol. 

La garantie du maintien de la qualité du sol par une exploitation agricole durable des sols est 
assurée par   

• La loi de protection de l’eau le décret général de protection des eaux ; 
• La loi agricole avec le décret des versements directs. 

 
Le programme national d’observations des sols NABO sert à la protection qualitative direct 
du sol . Dans le cadre de ce réseau d’observations des sols, c’est environ une centaine de 
sites choisis en fonction de leur nature et de leur type d’utilisation qui font l’objet d’études de 
leurs atteintes par des polluants (pour l’essentiel non organiques). 
Les Cantons son,t des partenaires importants de la Confédération pour l’exécution de la 
protection des sols. Ils réalisent entre autres la surveillance des sols pollués et mettent en 
place des mesures de protection voire d’assainissement des sols.  
 
Les réalisations s’occupent exclusivement d’explications sur la protection qualitative des  
sols et principalement avec l’exploitation agricole des sols. 
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! Le réseau de surveillance des sols RMQS :  
- en France :  Dr. Dominique ARROUAYS, INRA Orléans Infosol 
- en Alsace : Joëlle SAUTER, ARAA Schiltigheim 

 

 
 
 

 



 

 

 

120

 
 
 

 



 

 

 

121

 
 
 

 
 
 



 

 

 

122

 
 
 

 
 
 



 

 

 

123

 
 
 

 
 
 



 

 

 

124

 
 
 

 
 
 



 

 

 

125

 
 
 

 
 
 



 

 

 

126

 
 
 

 
 
 



 

 

 

127

 
 
 

 
 
 



 

 

 

128

 
 
 

 
 
 



 

 

 

129

 
 
 

 
 
 



 

 

 

130

 
 
 

 
 
 



 

 

 

131

 
 
 

 
 
 



 

 

 

132

 
 
 
 
 
R. KOLLER, Président de séance  :  
En temps que Directeur de l’ARAA, je souligne que je partage totalement les conclusions de 
Joëlle Sauter, et je serai tout à fait partisan que nous puissions dans le prolongement de ce 
forum, et pourquoi pas à plus ou moins long terme établir des cartes de gradients à l’intérieur 
du fossé rhénan à partir de sites de mesures qui seraient situés de part et d’autre du Rhin. 
Nous avons évoqué le cas de la Suisse, nous avons vu le cas de l’Alsace, il reste maintenant 
à prendre connaissance des outils d’évaluation de pertes de fertilité des sols en Land de 
Bade Wurtemberg, par l’exposé de M le Dr Unterseher de l’IfuL.     
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! Outil d’évaluation de perte de fertilité du sol en Bade Wurtemberg :  
Dr  Eric UNTERSEHER, Inst. pour une agriculture respectueuse de l’env., IfuL Müllheim 
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Discussion : 
 
Q : A. Klinghammer : après les différents exposés qui viennent d’être faits et les outils et 
programmes développés qui nous été présentés, j’aimerai bien avoir idée des relations et 
échanges actuels entre les parties alsaciennes, badoises et suisses sur la lutte contre 
l’érosion des sols.  
R :  AV Auzet : jusqu’à présent, les relations sont restées modestes mais il y a eu l’an passé 
un stage d’une étudiante universitaire à l’IfuL de Müllheim qui a essayé de faire le point sur 
les différentes méthodes mises en œuvre en Suisse, en Bade Wurtemberg et en Alsace. Il 
est clair que ces collaborations doivent se mettre en place. Il est également clair que les 
approches du point de vue méthodes ne sont pas les mêmes, la question est traitée 
différemment en Allemagne où l’on a pris très tôt la question sur le plan de l’ingénierie et au 
niveau de l’action à la parcelle alors qu’ en Alsace, où l’on est sous l’influence de la  
réglementation française, on a pris les problèmes en considération plus tardivement et 
immédiatement à l’échelle des bassins versants puisque les questions se posaient à cette 
échelle là. Les outils développés ne sont donc pas les mêmes. Des échanges 
transfrontaliers ne peuvent donc qu’être intéressants.  
R : R. Koller : je connaissais déjà l’outil suisse d’évaluation du risque érosif à la parcelle qui 
avait été présenté dans le cadre d’un précédent forum ITADA qui s’était tenu ,je crois, à Frick 
il y a quelques années, je découvre l’outil de diagnostic du BW, et c’est vrai que ces outils 
pourraient être des aides dans le cadre de travaux menés en Alsace et en particulier par la 
Chambre d’Agriculture du Haut-Rhin, pour la façon d’appréhender et de diagnostiquer, mais 
très sincèrement on découvre les choses au fur et à mesure et un forum ITADA, c’est fait 
aussi pour cela et provoquer la découverte de ce qui existe chez les uns et les autres.  
 
Q : T. Hölscher : j’ai deux questions pour l’ intervenant suisse : vous avez évoqué la 
possibilité de sanctions vis à vis d’un agriculteur ne faisant rien pour éviter les risques 
d’érosion pourrait se voir retirer un certain nombre d’avantages telles que les contributions 
écologiques : est-ce que cela reste du domaine juridique théorique ou bien y a t’il déjà eu 
des sanctions ? Vous avez aussi parlé de plan quinquennal : ce plan est-il proposé par 
l’agriculteur ou lui est il conseillé, comment cela se passe t’il ?  
R : P. Weisskopf : le risque de sanctions existe mais n’a jamais été appliqué, chaque Canton 
essayant de régler cela à sa manière avec des plans quinquennaux. Chaque Canton répertorie 
les évènements et  les dommages. Ce plan est fait bien évidemment en collaboration avec 
l’agriculteur. Nous ne connaissons pas encore bien quels sont les impacts de cette politique.    
 
Q : C. Barbot : on a beaucoup parlé de la qualité des sols et de leur bon fonctionnement, et 
je voudrais savoir pourquoi dans le réseau RMQS il va y avoir des analyses sur les 
caractéristiques chimiques des sols et pas celles physiques et biologiques alors 
qu’apparemment nos voisins allemands et suisses disposent d’outils pour ces aspects. 
R : D. Arrouays :  pour le biologique, cela n’est pas envisagé, car cela est très complexe et 
d’autre part cela présente un cycle saisonnier tellement fort qu’il faudrait pour arriver à voir 
quelque chose avec un pas de temps de 7 ans, faire les prélèvements en même temps pour 
être dans le même cycle sur tous les sols, sauf le jour où des outils tels les systèmes de 
signature ADN ou moléculaire seront au point en routine et coûteront moins cher. Pour 
l’approche physique nous sommes assez limités également et l’on se borne pour l’instant à 
des densités apparentes et à des descriptifs de profils culturaux. On pourrait imaginer de 
faire de la géophysique mais la démultiplication des sites (environ 2000) pose des problèmes 
de logistique extrêmement difficiles à résoudre. 
P. Weisskopf : je dois préciser qu’en Suisse, dans les monitorings national et cantonal des 
sols, dans la phase pilote actuelle, on ne fait que de l’analyse chimique et l’on teste des 
méthodes pour élargir à d’autres aspects tels que la perméabilité du sol, la densité de vers 
de terre, etc. Ce n’est seulement que dans quelques années que nous verrons si tout est 
bien reproductibles et que des méthodes d’observations complémentaires, par ex 
biologiques, pourront être mises en œuvre.    
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EXEMPLES D’ACTIONS POSSIBLES POUR SAUVEGARDER LES SOLS  
! le programme d’actions du Kraichgau en Bade Wurtemberg :  

Thomas WÜRFEL, Min. Espace Rural  
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SURVEILLANCE DES SOLS ET PROMOTION DES TECHNIQUES CULTURALES 
MENAGEANT LES SOLS DU CANTON DE BERNE 
 
Wolfgang G. STURNY,  
Service environnement et agriculture du canton de Berne (SEA), Ruetti, CH-3052 Zollikofen 
e-mail : wolfgang.sturny@vol.be.ch 
 
 

RÉSUMÉ 
Les terres assolées sont aujourd'hui atteintes qualitativement, aussi dans le canton de Berne. C'est 
ce que révèle la surveillance des sols. La porosité se dégrade suite aux travaux de labour, surtout si 
effectuées par temps défavorable, et de récolte, avec des machines de plus en plus lourdes. La  
diminution des teneurs en humus et l'absence de gros vers de terre favorisent aussi les tassements 
des sols. Cela ralentit l'infiltration des précipitations et augmente l'érosion et les inondations. L'eau 
non filtrée peut constituer une charge polluante pour les rivières et les lacs ainsi qu'une charge en 
nitrate pour les eaux potables. 
Il faut prendre des mesures si on veut protéger la population et l'environnement. Ces mesures 
doivent avoir une portée durable et donc prendre en compte les aspects écologiques, économiques 
et sociaux. Des techniques culturales ménageant le sol, comme le semis sous litière ou le semis 
direct, remplissent ces conditions. Le sol en profite, mais aussi l'eau et l'air. 
Écologie: quand un sol n'est plus labouré, sa couverture végétale est permanente, de même que la 
présence de racines vivantes. Les teneurs en humus, l'activité biologique, la stabilité et la portance 
du sol s'améliorent, ce qui est positif pour le régime de l'eau et pour l'efficacité des nutriments. La 
qualité de l'eau et de l'air en bénéficient aussi. Moins d'éléments nutritifs ou polluants sont lessivés 
dans les eaux de surface ou des nappes phréatiques. La formation d'humus fixe du CO2 dans le sol, 
ce qui est positif pour la qualité de l'air. 
Économie: pour les céréales et le maïs, le semis direct a fait ses preuves. Après une période de 
transition de trois à cinq ans, les rendements sont comparables, mais avec des besoins en carburant, 
engrais et pesticides décroissants. L'effet sur l'eau permet des économies dans la protection contre 
les inondations et dans de coûteuses installations de dénitrification, l'eau étant gratuitement filtrée 
par un sol sain. En même temps, on peut ainsi contribuer à une diminution des rejets de CO2 dans 
l'atmosphère. 
Société: par des aides financières pendant la phase de conversion, on dédommage les agriculteurs 
pour leurs charges initiales et pour des rendements dans un premier temps plutôt inférieurs. Pour la 
plupart des agriculteurs, ce soutien est nécessaire; pour le reste de la population, il représente une 
contribution de solidarité pour la garantie d'aliments et d'eau potable sains. Les loisirs sont aussi 
plus agréables dans un paysage préservé avec des cours d'eau propres. 
Les techniques culturales ménageant le sol sont de plus en plus pratiqués, avec 5 % des terres 
ouvertes sous contrat dans le canton de Berne.  

 

Surveillance des sols 
La stratégie cantonale de surveillance des sols met l'accent sur les charges 
physiques (tassements, érosion). En plus de paramètres chimiques, ce sont donc 
surtout des caractéristiques biologiques et physiques qui sont mesurées sur les 19 
sites d'observation du plateau bernois. La première série d'échantillonnage a été 
terminée en l'an 2000 et représente l'état actuel des sols. Des nouvelles mesures 
sont prévues environ tous les sept ans, ce qui permettra de voir comment la fertilité 
des sols évolue en fonction des techniques culturales et de leurs intensités.  
 
En comparant les terres assolées à des prairies semblables pédologiquement, il a 
été montré qu'elles ont tendance à être plus tassées (porosité et infiltration réduites), 
appauvries en humus et ayant une biomasse moindre de vers de terre (surtout 
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d'espèces descendant profondément dans le sol). Étant moins riches en humus, les 
terres assolées ne disposent pas d'une aussi bonne refourniture en azote 
assimilable. Une acidification sournoise des sols devrait être compensée par 
chaulage. Les résultats actuels confirment l'hypothèse de charges physiques 
affectant les sols de grandes cultures. 
 

Essais à long terme „Oberacker“ 
Sur la parcelle „Oberacker“ de l'Inforama Ruetti de Zollikofen, un essai pratique de 
démonstration compare depuis l'automne 1994 le système du semis direct avec un 
travail du sol basé sur le labour. 
Des rendements comparables ont été atteints sur l'ensemble des cultures de l'essai 
pendant les huit premières années (labour: 100 %; semis direct: 101,2 % avec maïs 
d'ensilage, et 102,2 % avec maïs-épi). Le blé d'automne, l'orge d'automne et le maïs-
épi ont produit un peu plus après semis direct (108 %). En l'état actuel, et pour autant 
que la fumure soit adaptée, la technique du semis direct a donc fait ses preuves 
pratiques pour ces cultures. 
Après huit ans strictement en semis direct, le sol a une meilleure portance, sa 
semelle de labour s'ameublit, l'infiltration de l'eau s'améliore, la biomasse des vers de 
terre et la quantité d'humus s'accroissent. Avec une plus grande proportion de 
cultures sarclées, les interventions culturales sous forme de travail du sol réduisent 
la biomasse des vers de terre. Les rendements de l'ensemble de l'assolement 
diminuent en parallèle. Le sol non travaillé est capable de fournir de l'eau de manière 
plus continue, ce qui est bénéfique pour les plantes cultivées en cas de sécheresse 
marquée. En l'absence de travail du sol, on note aussi un enrichissement de l'horizon 
supérieur en matière organique. La dynamique des éléments nutritifs est améliorée 
par cet humus. D'après les résultats actuels, les sols en semis direct peuvent fournir 
au moins autant d'azote que ceux travaillés de manière habituelle. Les pertes par 
lessivage sont réduites. La quantité d'humus augmentant avec la durée d'essai du 
semis direct, l'azote que fournit le sol augmente aussi, et les rendements relatifs des 
céréales de même. 
Des analyses coût-rendement montrent que le semis direct, malgré les coûts initiaux, 
prend l’avantage sur le travaille traditionnel du sol après une période de transition de 
trois à cinq ans grâce à l’obtention de rendements physiques comparables et à une 
réduction notable du parc des machines. 
 
 
Conclusions relatives à la protection des sols 
Les résultats du réseau de surveillance des sols ainsi que de l'essai à long terme 
„Oberacker“ permettent de tirer des conclusions quant à la protection des sols. Le 
tableau I résume les paramètres physiques, biologiques et nutritionnels, les parcelles 
en semis direct depuis de nombreuses années étant prises comme référence (= 100 
%) au même titre que les prairies permanentes. 
Sur les sites étudiés, les surfaces travaillées ont une structure du sol dégradée et une 
activité biologique limitée. L'augmentation du poids des machines (avec des 
récolteuses pesant jusqu'à 50 t) requiert une bonne portance et une structure du sol 
stable. Ces conditions n'existent que si le sol porte en permanence une végétation 
(avec ses racines), et si sa teneur en humus et son activité biologique sont bonnes. 
Le rôle de l'humus, bien que souvent négligé, est décisif. D'une part, il participe à la 
formation d'une bonne structure, ce qui est important pour prévenir l'érosion; d'autre 
part, il est essentiel pour le régime des éléments nutritifs. Il agit comme un catalyseur 
en mettant des nutriments à disposition des plantes, en quantités et en temps voulus. 
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En abandonnant le labour, on permet aux terres  assolées de se rapprocher de la 
prairie, selon la devise „la prairie est la mère des champs“ (KLAPP, 1956). 
Les avantages de ce nouveau type de champ sont: 
• présence permanente d'une végétation et de ses racines; 
• structure stable et portante; 
• régime de l'eau plus stable; 
• teneur en humus plus élevée; 
• activité biologique du sol; 
• bonne efficacité des nutriments, en particulier. 
 
 
Tableau I: Synthèse des paramètres physiques, biologiques et nutritionnels du réseau de surveillance 
des sols et de l'essai à long terme „Oberacker“ (prairies permanentes, respective semis direct = 100 %). 
paramètre surveillance des sols 

19 sites d'observation 
essai à long terme „Oberacker“ 

six parcelles 
 prairies permanentes terres assolées semis direct labour 
moyenne des médianes par parcelle absolu [%] absolu [%] absolu [%] absolu [%] 

pores grossiers [% vol.] (10-15 cm) 11.2 100 10.9 97 8.31 100 10.91 131 
pores grossiers [% vol.] (35-40 cm) 13.4 100 12.8 96 14.41 100 13.81 96 
charge initiale [kPa] -2 - -2 - 52.01 100 32.161 62 
infiltration [mm/h] 14.7 100 4.2 29 5.4 100 1 19 
percolation [g/10 min] (10-15 cm) 1756.5 100 1516.5 86 1237 100 1191.8 96 
biomasse de vers de terre [g/m2] 233.3 100 180.4 77 148.8 100 85.9 58 
Lumbricus terrestris [g/m2] 62.7 100 35.9 57 38.7 100 6.2 16 
analyses après mélange (0-20 cm)         

pH (H2O) 6.5 100 6.4 98 6.6 100 6.4 97 
CEC (pot) [mmol/100g] 19.6 100 15.7 80 13.1 100 12.6 96 
humus [%] 4.1 100 2.7 66 2.76 100 2.48 97 
P2O5 (test P) 6.6 100 9.8 148 38.7 100 30.9 80 
K2O (test K) 3.2 100 3.3 103 3.5 100 2.3 66 
Mg (test Mg) 6.43 100 5.53 86 6.8 100 5.6 83 
Ntot [%] 0.26 100 0.2 77 0.16 100 0.14 88 
calcaire [%] -2 - -2 - 0.52 100 0.47 90 
moyenne - 100 - 84 - 100 - 81 
1 résultats de deux parcelles „Oberacker“ seulement, 
2 résultats inférieurs au seuil de détection. 
 
 

Projets pour la promotion des techniques culturales ménageant le sol 
En promouvant les systèmes culturaux ménageant le sol, le canton de Berne suit une 
démarche intégrée de développement durable. Le but premier est la protection des 
sols contre le tassement, l'érosion et les pertes d'éléments nutritifs. Dans les régions 
particulièrement menacées par le lessivage de nitrate, les tassements ou l'érosion, les 
agriculteurs peuvent conclure des contrats de cinq ans avec le SEA. Ils reçoivent alors 
des contributions pour encourager l'introduction de techniques culturales comme le 
semis sous litière ou le semis direct. Pendant toute la durée du contrat, il ne leur est 
pas permis de labourer les parcelles concernées. Les sommes allouées sont fonction 
des cultures et des techniques. Entre 1996 et 2002, des contrats ont été conclus avec 
446 agriculteurs. Aujourd'hui, ce sont au moins 4.6 % (2’433 ha) des terres ouvertes du 
canton de Berne qui sont cultivées sans labour. Pour des raisons financières, il n'a 
malheureusement pas été possible d'étendre ces contrats à plus de surfaces. 
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Le projet pilote de Walliswil est consacré au nitrate, avec but d'abaisser durablement 
sa concentration dans l'eau potable au dessous de 25 mg par litre, ceci sans 
abandonner les grandes cultures. Pour atteindre ce but, un plan directeur a été établi 
qui prévoit l'introduction de techniques culturales ménageant le sol ainsi que 
l'adaptation des assolements. Les agriculteurs sont liés à ce projet par contrat et 
bénéficient de conseils approfondis. Les prestations supplémentaires sont payées. Les 
résultats obtenus sont contrôlés et, depuis le début du projet, une légère diminution de 
la concentration en nitrate a déjà pu être enregistrée. 
Grâce aux techniques culturales ménageant le sol, il est possible de combattre des 
problèmes environnementaux à leur source. Elles contribuent donc non seulement à 
protéger le sol mais aussi l'eau et l'air. Une comparaison des coûts montre qu'il serait 
beaucoup plus onéreux de dépolluer l'eau dans une installation technique de 
dénitrification. Protéger l'intégrité des sols et leur fonction biologique permet d'atteindre 
le même but pour seulement une fraction des coûts. Le semis direct diminue l'érosion 
et moins de terre fine est entraînée vers les cours d'eau, donc aussi moins de 
nutriments et de polluants (entre autres phosphore, azote et pesticides). La culture 
sans labour diminue le dégagement de CO2 par rapport à un sol retourné et entraîne 
une accumulation d'humus dans le sol qui correspond à une immobilisation à long 
terme de carbone d'origine atmosphérique - une contribution à la protection du climat! 
Des stratégies à long terme sont nécessaires pour que les générations futures puissent 
continuer à utiliser le sol. C'est pour cette raison que le SEA cherche à promouvoir les 
techniques culturales ménageant le sol. 
 
 
En conclusion: il faut faire évoluer les idées dans le domaine des grandes cultures. 
Les moyens à disposition sont la formation, la vulgarisation, les publications et les 
démonstrations (comme celle de l'essai à long terme „Oberacker“). 
 
 
 
 
Ci-après extraits de documents présentés par M Sturny lors de son exposé 
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OPBNP – semis sous litière et semis direct: état fin 2004 
 

année 
 

nombre 
d’exploitations sous 

contrat 

superficie sous 
contrat (ha) 

dont cultures principales 
semées sous litière (ha) 

dont cultures 
principales en semis 

direct (ha) 

paiements (CHF) 

1996 91 339 126 39 127'927.00 

1997 147 712 280 273 265'938.00 

1998 191 877 329 494 276'526.00 

1999 263 1’258 362 804 321'393.00 

2000 360 1’709 439 1’067 412’263.50 

2001 445 2’269 463 1’436 550’325.20 

2002*) 445 2’437 477 1’563 602'853.05 

2003*) 458 2’485 472 1’436 602'124.75 

2004*) 437 2’513 455 1’471 607'564.95 

Total     3'768'601.55 

*) Plafond de CHF 600'000.- bloqué à partir de 2002 (listes d’attente 
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Ordonnance sur la préservation des bases naturelles de la vie et des paysages 
(OPBNP) 

Le Conseil-exécutif du canton de Berne arrête: 

 

2. Protection du sol dans l'agriculture 

Art. 2 

1 Le Service de la protection des sols peut en allouant des aides financières 
encourager la conversion des exploitations aux méthodes du semis direct, du semis 
sur bande fraisée ou du semis sous litière. 
2 Il peut s'engager par voie contractuelle à verser aux exploitants et exploitantes des 
subventions à la conversion pendant cinq ans et des indemnités pour les frais qu'ils 
encourent pour faire effectuer par des tiers les contrôles d'érosion et de teneur en 
nitrates. 
3 Les subventions à la conversion s'élèvent à 600 francs au plus par hectare et par 
an; elles sont modulées en fonction du type et des méthodes de culture. 
4 Les contrats par lesquels le Service de la protection des sols s'engage à verser des 
subventions à la conversion sont conclus selon un ordre des priorités qu'il détermine, 
étant prises en compte en premier lieu les exploitations situées dans une région 
comportant des risques particuliers en raison de la teneur particulièrement élevée du 
sol en nitrates, du danger de compactage ou d'érosion, ou dans le bassin d'une zone 
de protection des eaux souterraines ou d'eaux de surface polluées. 
5 Après la phase de conversion de cinq ans, le Service de la protection des sols peut 
verser d'autres subventions dans le cadre d'un contrat de relais de cinq ans afin 
d'assurer la permanence des fonctions du sol dans les régions mentionnées au 4 e 
alinéa et de garantir la qualité de l'eau selon les critères établis. Ces subventions se 
montent à 500 francs au maximum par hectare et par an. 
 
 
5 novembre 1997 
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Semis direct de betterave dans les restes d’une moutarde culture intermédiaire 
 
 

 
 
Semis direct de maïs dans un couvert végétal vivant (maïs-prairie) 
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Semis direct de maïs sous litière 
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Semis direct sous litière 
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Discussion : 
 
 
Q : R. Koller, ARAA 
 Pour l’intervenant sur le programme MEKA, on a vu que vous avez réussi à promouvoir et à 
développer les surfaces semis directs en réponse à des problèmes d’érosion qui causaient 
des dégâts externes à l’agriculture et avez des indicateurs qui permettent d’évaluer 
l’efficacité de ces pratiques vis à vis des dégâts causés aux collectivités, puisque le 
programme existe depuis maintenant plusieurs années ? Quels en sont les bénéfices au 
delà de la maîtrise de l ‘érosion des sols pour les agriculteurs ? 
 
R.  : T. Würfel (Ministère Agriculture Bade Wurtemberg) : 
Les dommages sont difficiles à chiffrer, dans des bassins versants où l’on ne laboure plus il 
n’y a plus ces inondations du passé. Les dommages qui résultaient de l’érosion (destruction 
des chemins, perturbations des stations d’épuration…) atteignaient des millions et jusqu’à 
présent les communes supportaient ces dommages qui pour une part provenaient du type 
d’agriculture et sans action il est probable que l’on aurait fini par chercher à rendre les 
agriculteurs civilement responsables des dégâts. Il existe des assurances pour les 
exploitations mais elles ne couvrent pas les risques qui reviennent chaque année et 
devraient pouvoir être évités.    
 
 
Q : JP Party, pédologue en Alsace 
Y’a t’il déjà eu des litiges juridiques et des procès pour de telles situations en D et CH et que 
dit alors le droit ? Quelle est la part de responsabilité et la part d’obligation de résultats pour 
les bureaux d’études qui ont établi des actions ? 
 
R.  : T. Würfel (Ministère Agriculture Bade Wurtemberg) : 
A ma connaissance, pour le Bade Wurtemberg, il n’y a pas eu de cas d’espèce jusqu’ici et le 
programme MEKA permet de prévenir ce type de situation et les communes appuient ce 
programme et les exploitants sont très demandeurs car ils veulent faire quelque chose pour 
se préserver d’une éventuelle attaque du monde non agricole. Nous accompagnons les 
agriculteurs en établissant des analyses sur l’exploitation et en faisant des conseils. En cas 
de litige important, la loi sur la protection des sols sert de référence en Allemagne. Pour 
éviter que l’agriculteur ne soit livré à lui même, les programmes comme MEKA offrent de 
solutions sur le mode du volontariat.  
 
 
Q : A Klinghammer (Ch Agr. 68) : 
Souvent, quand on évoque les techniques culturales sans labour, vient le débat de la qualité 
sanitaire des récoltes de céréales, et en particulier le problème des contaminations par les 
mycotoxines provoquées par les fusarioses. Les céréales produites en Alsace sont souvent 
destinées au marché allemand, et je voudrais savoir si en Allemagne et en Suisse, ce débat 
a aussi lieu et si l’on reproche aux céréales issues de parcelles en non labour d’être de 
moins bonne qualité et donc plus difficilement marchandes. L’agriculteur ayant aussi à 
répondre aux exigences de qualité de sa production et pas seulement à celles de 
l’environnement et de qualité du sol, quelle est la situation dans vos deux pays et les 
solutions qui ont éventuellement été trouvées ?  
 
R : T. Würfel (Ministère Agriculture Bade Wurtemberg) : 
Nous avons en Bade Wurtemberg les mêmes discussions et comme je l’ai évoqué 
rapidement dans mon exposé, il n’y a pas de solution totalement fiable, mais des démarches 
qui minimisent le risque : choix des variétés, positionnement d’une protection fongicide 
adéquate, nature du précédent…mais il n’existe pas pour autant de certitude que la récolte 
de votre blé ou d’une autre céréale satisfera  exactement les exigences du meunier, et le 
problème reste important. Dans le passé, nous avons parfois dépassé les valeurs maximales 
en mycotoxines qui seront tolérées par la réglementation qui va se mettre en place. Il reste 
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vrai que les fortes infections en fusarioses responsables des mycotoxines restent souvent  
liées aux pratiques culturales simplifiées.  
 
R : W Sturny (Canton de Berne) 
En Suisse, ces problèmes de mycotoxines existent depuis au moins déjà 20 ans, et j’ai déjà 
entendu de telles attaques envers le non labour avant même que l’on développe des 
pratiques de non labour.  Ce problème est mondial et très aigu chez les pays tel le Canada 
qui ont fortement développé le non labour notamment pour réduire les coûts de production. 
Dans le cadre de la structure d’échanges « no-till » de mettre les choses à plat et de montrer 
les possibilités qui existent pour remédier à ce problème.  La possibilité la plus fiable reste la 
mise en place d’un assolement adapté. En Suisse, il faut au moins 4 cultures successives 
différentes dans le cadre du non labour, ce qui n’est évidemment pas transposable aux 
grands bassins céréaliers de France et d’Allemagne où il y a au moins 80 % de céréales. 
Lorsque les résidus de culture sont broyés finement et que l’on cultive des variétés peu 
sensibles on minimise le risque de fusarioses.  Les valeurs seuils très basses fixées 
actuellement par les transformateurs en Allemagne inquiètent cependant beaucoup en 
Suisse et ont abouti à ce qu’un certain nombre d’agriculteurs ont pris peur et se sont remis à 
labourer.  
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Conclusion : 
 
Béatrice BULOU, Direction Agriculture (en remplacement de M Adrien Zeller, 
Président de la Région Alsace, retardé). 
 
Dans l’attente de l’arrivée de M Zeller, je vais faire le résumé des points abordés. 
 
Vous avez su prouver à travers cette journée que les sols sont une ressource incontournable   
pour les agriculteurs et les forestiers mais aussi pour les collectivités au niveau de leur 
responsabilité sur l’occupation de l’espace. La qualité des sols conditionnent leur productivité 
et les activités économiques et les exposés de la journée ont montré que leur déstabilisation 
ont des impacts importants, connus tels que les coulées de boues présentées par Mme 
Auzet ou bien moins connus tels les impacts des engins forestiers évoqués par M Von 
Wilpert, et l’on a pu retenir la notion de lenteur de re-génération d’un sol qui se déstructure 
vite mais qui mettra longtemps à se décompacter. Le Dr Überhör de la LUFA 
d’Augustenberg nous a montré les impacts d’activités agricoles comme celle d’un élevage de 
dindes dont l’épandage des effluents avait induit une augmentation très importante des taux 
de phosphore dans le sol , donc ceci montrant bien que les activités économiques ne sont 
pas sans conséquences sur les sols. Il nous a aussi fait part d’un point positif avec la 
diminution constatée des taux de métaux lourds dans les sols. Le Dr Oberholzer 
d’Agroscope, nous a pour sa part montré que l’altération biologique des sols est encore 
difficile à quantifier et qu’il est encore nécessaire de disposer de temps et de donnés pour 
mieux maîtriser les connaissances. On en a pas encore fini avec la connaissance des sols… 
 
Le Dr Arrouays nous a présenté le projet de directive cadre européenne et nous a convaincu 
que la problématique de préservation de la qualité des sols est majeure et que des crédits 
européens nous permettront de mieux connaître l’évolution des sols et qu’il s’agit d’un outil 
indispensable pour la mise en œuvre des moyens nécessaire à préservation des sols.      
En Suisse, vous disposez déjà d’une législation qui permet aux agriculteurs de mettre en 
œuvre des actions visant à préserver les sols et il existe des programmes de surveillance qui 
suivent l’évolution de la qualité des sols. En France, Le Dr Arrouays a présenté la mise en 
place progressive d’un réseau de surveillance qui devrait être certainement prochainement 
étendu à l’Alsace.  
La journée s’est achevée avec les exposés de M Würfel du Ministère de l’Agriculture de 
Stuttgart et du Dr Sturni de Bern qui ont montré les moyens mis en œuvre pour le 
développement d’une agriculture respectueuse de l’environnement et des sols 
respectivement dans la région du Kraichgau et dans le Canton de Bern. Le premier a 
mentionné l’apport du Bade Wurtemberg dans l’accompagnement financier de ces mesures 
innovantes à hauteur de 104 € / ha soulignant que ce Land est ainsi placé en première ligne 
en Allemagne pour l’effort consenti. Le second nous a présenté les moyens mis en œuvre en 
Suisse pour une exploitation durable des sols et des techniques culturales innovantes 
favorables à la préservation de la qualité des sols.  
 
En conclusion, cette journée aura abordé toute une série de points et de d’actions œuvrant à 
la préservation de la qualité des sols cultivés, mais il faut garder à l’esprit que ces actions 
doivent se concilier à la préservation d’activités économiques agricoles et forestières 
durables. 
 
 
Discours de clôture de Monsieur Zeller via Madame Bulou 
 
« La Région Alsace avec l’Agence de l’Eau Rhin Meuse déploient de nombreux efforts pour 
préserver et améliorer la qualité de l’eau de la nappe phréatique depuis plusieurs années dans 
le Rhin supérieur. Pour la qualité de l’air, autre préoccupation environnementale importante, la 
Région conduit aussi des actions avec d’autres partenaires tels que l’ADEME et les Conseils 
Généraux, actions qui sont de plus en plus relayées par les médias. La qualité des sols est 
aussi une préoccupation régionale qui devrait à terme mobiliser également nos concitoyens et 
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bien sûr les agriculteurs qui sont des partenaires au coeur de cette action. C’est pourquoi, il est 
louable que l’ITADA , organisme transfrontalier qui œuvre pour l’amélioration des pratiques 
agricoles   en collaboration avec nos partenaires du Bade Wurtemberg et de la Suisse, 
contribue à accélérer la prise de conscience de l’importance du maintien de la qualité des sols 
cultivés. Le Rhin supérieur est une région particulièrement exposée, en effet la consommation 
de l’espace est très grande et la densité urbaine élevée, et   l’occupation des sols reste un 
enjeu majeur. Il faut bien reconnaître que la situation est plus défavorable que celle d’autres 
régions puisque la consommation de l’espace par l’urbanisme rend de plus complexe la 
préservation des sols cultivés comme Joëlle Sauter nous l’a d’ailleurs expliqué dans sa 
préoccupation de sélection de sites d’ observations à long terme (réseau RMQS). Outre la 
concurrence de « consommation » des sols se pose également dans nos régions la 
problématique des coulées de boues dans certains secteurs à proximité d’habitations avec des 
dégâts spectaculaires qui font régulièrement l’objet de l’actualité. Des exemples de programmes 
d’actions mis en place dans le Kraichgau ou dans certains Cantons suisses nous montrent bien 
que des solutions performantes et moins coûteuses passent souvent  par la sensibilisation des 
exploitants agricoles et des modifications de leurs pratiques et de leurs systèmes de culture. De 
tels programmes nécessitent bien évidemment de fortes mobilisations des collectivités 
territoriales. D’autres problèmes constituent une menace perçue comme incertaine pour 
interpeller fortement dès à présent les citoyens : la menace de pollution des sols par les 
éléments traces métalliques ou organiques en est un exemple : le danger est présent et bien 
réel mais il est souvent considéré comme à long terme. La mise en place de nouvelles 
réglementation européennes et nationales ne peuvent que permettre de s’engager plus 
fortement dans ce sens et permettre la gestion durable de l’exploitation de nos sols agricoles et 
forestiers. Le développement de nouvelles actions de suivi des sols et d’évaluation des 
problèmes et devenu nécessaire car il faut s’appuyer sur des constats représentatifs et fiables. 
Le rapprochement entre les réseaux d’observations de qualité des sols déjà existants ou futurs 
dans notre espace rhénan où les conditions de sols et de climat sont partagées, semble dès à 
présent à envisager comme cela a été le cas pour le suivi de la qualité de la nappe phréatique.  
La région œuvre depuis plusieurs années au développement d’outils de connaissance des 
sols en Alsace et a la maîtrise d’ouvrage de la production de guides des sols qui sont 
techniquement réalisés par l ‘ARAA. Ceci constitue un inventaire assez complet des sols et 
permet avec une meilleure connaissance agronomique et pédologique des sols  de travailler 
pour les agriculteurs à la connaissance des sols. Il existe aussi la base de données sols, 
également gérée par l’ARAA en partie renseignée par des données issues des guides des 
sols. L’ARAA en assure patiemment son développement et son exploitation en lien avec le 
programme national. Le développement de cette base de données a d’ailleurs bénéficié à 
l’origine du soutien du programme communautaire INTERREG dans le cadre du premier 
programme ITADA.  
 
Chaque citoyen devient de plus en plus soucieux du maintien de sa qualité de vie et de son 
environnement naturel qui luis sont associés, et plus encore peut être depuis quelques 
années avec les différentes crises rencontrées (vache folle, contamination en dioxines…). Le 
forum d’aujourd’hui aura permis d’en savoir un peu plus sur le fonctionnement des sols et 
leur fragilité, et il est fort à parier que dans un avenir proche, les sols et la préservation de 
leur qualité occupera une place centrale en ligne directe avec cette célèbre maxime : « nous 
n’ héritons pas de la terre de nos ancêtres, nous ne faisons que l’emprunter à nos enfants ».  
 
L’ITADA, institut transfrontalier, crée voici dix ans pour promouvoir dans l’espace du Rhin 
supérieur une agriculture rentable et respectueuse de l’environnement, en premier lieu de la 
nappe phréatique, a réalisé de nombreux travaux communs aux trois pays avec le soutien 
fort de l’Europe via les programmes INTERREG. Les programmes de l’ITADA ont toujours 
placé l’activité agricole au centre de ses préoccupations. Les nombreuses références 
produites ont permis de faire avancer les pratiques agricoles dans le bon sens, ou pour le 
moins de mieux faire prendre conscience des enjeux.  
Aujourd’hui l’ITADA qui n’a pas d’équivalent en Europe, doit trouver sa place par une 
orientation nouvelle et l’ouverture sur d’autres enjeux qui ne manquent pas.  
Cette journée en est bien la preuve. »
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LISTE DES PARTICIPANTS 
 
 

NOM / NAME 
Prénom / 
Vorname Organisme /Institution 

 

INTERVENANTS  / REFERENTEN 
ARROUAYS Dominique INRA Orléans, Infosol 
AUZET A. Véronique CNRS, IMFS Strabourg 
GENDRIN Michel CA 68 
HABIG Michel VPdt CG 68 et Pdt CA 68 
MONTANARELLA Luc Euro Commission 
OBERHOLZER Hansrudolph AGROSCOPE FAL Zürich 
SAUTER Joëlle ARAA 
STURNY Wolfgang SEA Canton de Berne 
ÜBELHÖR W LUFA Augustenberg 
UNTERSEHER Eric IfuL-Müllheim 
VEITT Céline CA 67 
WEISSKOPF Peter AGROSCOPE FAL Zürich 
WILPERT Klaus FVA Freiburg 
WÜRFEL Thomas MLR Stuttgart 
  ZELLER   Adrien   Pdt Conseil Régional Alsace 
 

FRANCE / FRANKREICH 
ALPY Cécile DDA 67 
ALVES François CA 68 
BALITEAU Jean-Yves SADEF Pole d’Aspach 
BARBOT Christophe CA 67 
BARNEOUD Christian GRAPE  Besançon 
BITAUD Corinne RITTMO 
BLATZ Aimé INRA Colmar 
BOCKSTALLER Christian ARAA/INRA 
BULOU Béatrice DAFTE / Région Alsace 
BURTIN Marie-Line ARAA Schiltigheim 
CHAPOT Jean-Yves INRA Colmar 
CLINKSPOOR Hervé ITADA/ARAA 
DELAGE Philippe LEGTA Rouffach 
FAESSEL Ludovic RITTMO 
FOUSSON Jean Louis Expl. Agr.  Magstatt-le-bas  
GAISSLER Alfred SARL à Amblainville (60) 
GRANVEAUX Eric ARAA Colmar 
HALBIN Etienne EPL AGRO CFPPA 
ISOLAT Karine Conseil Général 68 
ISSELE René CA 68 
JUNCKER Françoise ARVALIS Colmar 
KLEIN Christine  LEGTA Rouffach 
KLINGHAMMER Alfred CA 68 
KOLLER Rémi ARAA Schiltigheim 
LARTIGOT Isabelle LEGTA Rouffach 
LEBEAU Thierry IUT Colmar génie biolog. 
MERKLING Freddy EPLEA Obernai 
METZGER Laure RITTMO 
MULLER Nicolas Sol-Conseil 
NEUHARD  Gérard CA 67 
PAPEAU Sandra EPL AGRO 
PARTY Jean-paul Sol-Conseil 
RAPP  Olivier ARAA Schiltigheim 
RICHERT Jean CA 67 
ROUSSET Delphine Services Région Alsace 
SCHAUB Anne ARAA 
SCHMERBER Joseph Expl. Ag.   Rixheim  
SCHMIDT Dany OPABA 
SUTTER André Expl. Agr.  Magstatt-le-bas 
VALENTIN Nathalie MRA 68/ARAA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NOM / NAME 
Prénom / 
Vorname 

Organisme /Institution 

 

ALLEMAGNE / DEUTSCHLAND 
ANDERSCH Annett Landesanstalt f. Pflanzenbau 
FRÖHLIN Jutta St. Weinbauinst. Freiburg 
HÖLSCHER Thomas ANNA Müllheim 
KANSY Franz-Josef IfuL Müllheim 
OUNAS-KRÄUSEL Regine Lörrach 
POETSCH Jens Uni Hohenheim 
RECKNAGEL Jürgen IfuL/ITADA 
REIDELSTUERZ Patrick GISGEO Freiburg 
RIEDEL Monika St. Weinbauinst. Freiburg 
RITTER Hermann BLHV Freiburg 
SCHIES Wolfgang St. Weinbauinst. Freiburg 
SCHWEIHLE V. LfU Karlsruhe 
WIESLER Franz LUFA Speyer 
WEINBRECHT Werner Landratsamt LÖRRACH 
 

SUISSE/ SCHWEIZ  
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ÜBERSETZUNG U. TECHNIK 

KLEIN Michel Traducteur 
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